
Par Léo Joseph

L’arrestation par la Police na -
tionale d’Haïti (PNH), diman che
soir (17 février), de sept ressortis-

sants étrangers, dont cinq Améri -
cains, un Russe, un autre origi-
naire de la Serbie et Monténégro,
avec un Haïtien, a permis d’ex-
poser une vaste conspiration or -
chestrée par Jovenel Moïse et son
équipe pour dévaliser davantage

le pays. Car les huit hommes
appréhendés et les douze autres
toujours en cavale avaient pour
mission d’emporter une partie des
USD 760 millions $ de réserves
de la Banque de la République

d’Haïti (BRH). Voilà pourquoi
des grands ténors du régime Tèt
Kale se sont jetés à bras raccour-
cis sur le directeur général de la
PNH pour le contraindre à les
libérer.

Bien que les hommes du pou-

voir se soient évertués à dérouter
l’opinion publique quant à la
vraie mission des mercenaires,
des sources crédibles de la Police
nationale ont fait savoir que, de
concert avec le Palais national,

ces hommes avaient pour mission
d’emporter une bonne partie des
réserves en dollars de la BRH,
qu’ils devaient transporter immé-
diatement vers une destination in -
connue. D’autres sources, égale -
ment dignes de foi, ont révélé

qu’une autre équipe de merce-
naires auraient pu réussir à enle -
ver un montant non déterminé des
coffres-forts de la Banque cen-
trale.

On n’a pu encore, jusqu’ici,

déterminer comment ces
hommes aient pu avoir accès à la
banque, dans la nuit du dimanche,
car ni le gouverneur général de la

haiti

observateur
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Des mercenaires engagés pour dévaliser la BRH
Des millions auraient pu être emportés par une autre équipe; Le Premier ministre serait-il sur la liste des victimes ?

HAPPENINGS !

The arrest, last Sunday evening
(Feb. 17,) of eight heavily-armed
men in the capital of Port-au-
Prince, by a patrol of the Haitian
National Police (French acronym
PNH) is turning into an interna-
tional incident with major conse-
quences. To be noted only seven
names have been released and a
photo taken at the Police precinct

in downtown Port-au-Prince
shows only seven men. 

According to Police sources,
most of the men were either U.S.
citizens or legal residents holding
green cards. Mention is made of
one of Serbian nationality, a
Russian and a Haitian. The

Continued on page 3

Par Mario Andrésol *

Avec l’arrestation, dimanche soir,
dans des circonstances non
encore élucidées, de sept étran -
gers et d’un haïtien lourdement
armés à bord de véhicules non
immatriculés, la thèse de la pré -
sence de mercenaires, lors des
manifs du 18 Novembre 2018
semble, de plus en plus se con-
firmer.

En effet, les infos qui circu-
laient, quelques jours avant cette
date, laissaient entendre que le
DG d’un important ministère s’é-
tait, lui-même, rendu à l’aéroport
pour accueillir des étrangers qu’ -
on croyait être des journalistes.
Le jour de ces manifs, on se rap-
pelle que des éléments au teint
clair ont été aperçus encagoulés,

Arrestation de 8 hommes 
lourdement armés : Le pouvoir 
est triplement coupable

Heavily-armed foreigners
arrested in Haiti as the 
country faces more turmoil

UN GOUVERNEMENT CRIMINEL ET TERRORISTE EN HAÏTI

Former Minister for Electoral
matters.

Former Minister of the
Interior Ardouin Zéphyrin.

Des armes de guerre introduites dans le pays par des mercenaires engagés par Jovenel Moïse et
ses acolytes pour massacrer le peuple qui demandent justice.

LA GLOBAL VOICE GROUP DANS LE 
COLLIMATEUR DE LA JUSTICE US
Laurent Lamothe est-il interdit
de quitter le sol américain ?
Depuis trois ou quatre mois, Lau -
rent Salvador Lamothe est porté
absent d’Haïti. Il semble que la
justice américaine limite ses
mouvements hors des États-
Unis. Cela voudrait dire que lui,
son associé Patrick Baker et leur
compagne Global Voice Group
(GVG) se trouvent pris dans les
filets de la justice pour les péchés
que ses dirigeants ont commis
sur le territoire africain.

En effet, depuis la perquisi-
tion menée au bureau de cette
compagnie, à Miam, par des
agents du Federal Bureau of
Inves ti gation (FBI), l’ex-Premier
ministre haïtien reste cloué en
Floride. Il semble qu’il soit forcé
de rester loin de la scène politique

haïtienne, car étant l’objet d’une
action judiciaire en vue duquel
une enquête est en cours.

En sus de la perquisition sig-
nalée par H-O, il y a près d’un
mois, des témoins à charge ont
été interviewés par des enquê-
teurs fédéraux. Ces derniers ont
pu, fait-on savoir, recueillir des
informations sur le fonction-
nement de la compagnie ayant
trouvé des employés de la Global
Voice qui en veulent à la com-
pagnie pour avoir été victime
d’abus relatifs à la rémunération
par les patrons.

Le procès en question décou -
le d’une dénonciation faite, no -
tamment, par le gouvernement

L'ex-directeur général de la PNH Mario Andrésol. Suite en page 7

Suite en page 2

Suite en page 16
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Banque des banques ni aucun
autre responsable de celle-ci ne
s’est encore prononcé publique-
ment sur l’incident. Toutefois, des
sources autorisées laissent croire
que des officiels du gouverne-
ment en place, notamment Jean
Fritz Jean-Louis, ancien membre

directeur de la campagne élec-
torale de Jovenel Moïse, puis
devenu représentant électoral
auprès de la primature, ensuite
directeur général de la Loterie
nationale, accompagnait les mer-
cenaires. C’est pourquoi il était le
premier à plaider pour qu’ils
soient laissés partir avant même
d’être conduits au commissariat
de Port-au-Prince. Il est probable
que d’autres responsables de la
BRC soient présents pour leur
faciliter l’entrée. 

Désavoués par l’am-
bassade américaine
Les pressions exercées sur les
policiers, immédiatement après
l’arrestation des huit hommes,
n’ont pu empêcher de faire
acheminer les prisonniers au
commissariat de Port-au-Prince.
Entre-temps, d’autres personnal-
ités du gouvernement sont arri -
vées sur les lieux pour renforcer la
même démarche. On apprend que
le ministre de la Justice, Jean
Roudy Aly, avait chargé l’ex-
com  missaire du gouvernement
Ocnam Clamé Daméus de mettre
encore plus de pressions sur les
responsables de l’institution poli-
cière pour que les mercenaires
soient libérés. Une autre grosse

légume de l’administration Moï -
se-Céant, Ardouin Zéphyrin, ex-
ministre de l’Intérieur, ajoutait sa
voix à celle des autres pour
obtenir la libération des hommes.
Les pressions sur la Police s’é-
taient intensifiées d’heure en
heure, car comprenant les enjeux
de la situation, ayant totalement
pris de court les planificateurs de
cette opération, le Palais national

mobilisait toutes ses ressources en
vue de sortir les mercenaires de
l’influence de la Police.

Entre-temps, les représentants
de Jovenel Moïse envoyés pour
faire libérer les huit individus se
sont retrouvés dans une situation
qui les portait à mettre de l’eau
dans leur vin par rapport aux pres-
sions qu’ils faisaient sur la direc-
tion de la PNH. Ils ne s’at-
tendaient pas à trouver au moins
un caméraman qui ne cessait de
filmer, captant l’image de ceux

qui s’activaient pour obtenir la
libération des prisonniers.

Il faut signaler aussi que des
informateurs circulant au sein de
l’institution policière ont indiqué
qu’à un certain moment les mer-
cenaires ont déclaré qu’ils étaient
en mission pour le « Département
d’État ». Sur ces entre-faits, fait-
on savoir, le DG a téléphoné à
l’ambassade américaine pour
savoir si la responsable de la
diplomatie américaine en Haïti
était au courant de la présence sur
le terrain d’hommes se disant au
service du Département d’État.
Mais la réponse a été donné envi-
ron deux heures plus tard : « Ne
lâchez pas ces hommes ». 

Au fort des pressions exercées
par les hommes du pouvoir, pour
faire lâcher des prisonniers, par le

directeur général de l’institution,
ils ont mis en avant une autre
proposition aux responsables de
la Police : libérer les hommes
sans les armes. Mais craignant ce
que pourrait cacher cette enchère,
le DG et l’état-major de l’institu-
tion policière n’ont pas donné
dans le panneau.

Des millions emportés

par une autre équipe
Des rumeurs lancées à la capitale
haïtienne, le lendemain de l’ar-
restation des huit hommes, fai-
saient état du débarquement des
mercenaires à bord d’hélicoptères
qui les avaient débarqués aux

Cayes. En réalité, le trajet par
hélicoptère s’est effectué à re -
bours, car d’autres sources égale-
ment crédibles ont révélé qu’une
autre équipe de mercenaires au -
raient réussi à prendre possession
de plusieurs caisses de billets
verts avant de s’embarquer à bord
d’un hélicoptère qui les auraient
transportés aux Cayes.

Selon toute vraisemblance,
cette dernière équipe devrait avoir
établi un lieu de rendez-vous avec
des complices disposant de mo -
yens de transport pour les évacuer
d’Haïti. D’aucuns pen sent que
leur destination pourrait être la
Jamaïque, pays le plus proche des
côtes méridionales d’Haïti, se
trouvant en face de Dame-Mari,
dans le département de la Grande
Anse.

Fuite avortée de
Jovenel Moïse
Les choses ont terriblement mal
tourné pour Jovenel Moïse et son
équipe, à la faveur de l’arrestation
de ces mercenaires. Puisque,
selon des sources diplomatiques,
le président haïtien devait s’enfuir
clandestinement du pays, conséc-
utivement à l’enlèvement avec
succès de la BRH de la forte
somme d’argent convoitée. Ce
qui laisse croire que si l’autre
équipe a effectivement réussi à
accaparer de l’argent, le montant
ne suffirait peut-être pas pour
favoriser la concrétisation du plan

de fuite.
Il est aussi possible que l’a-

journement sine die du projet de
départ ait été abandonné suite à
un cafouillage intervenu dans la
mise en application du projet sur
le terrain. On doit constater que
cet incident soulève beaucoup de
questions, notamment en ce qui
concerne le rôle assumé par des
membres du gouvernement cher-
chant à brouiller la piste de l’en-
quête, la responsabilité des mer-
cenaires, aussi bien que celle des
membres du gouvernement

Tout au début, Jean Fritz Jean-
Louis avait déclaré que ces
hommes avaient l’habitude de
travailler pour la BRH et que c’é-
tait dans le cadre de leurs activités
pour le compte de cette institution
qu’ils se trouvaient sur les lieux.
D’autres membres du gouverne-
ment ont abondé dans le même
sens. Mais plus ils cherchent à
trouver des excuses davantage
leur participation au projet est
exposée.

Il semble qu’un autre membre
du gouvernement ait justifié la
présence des mercenaires à la
BRH en disant qu’ils n’avaient
pas été embauchés par la BRH.

En effet, on apprend qu’un
des véhicules qui se trouvaient en
possession de ces hommes appar-
tient à M. Jean-Louis, suivant le
papier de vente fourni par Berh -
mann Motors. L’autre est enreg-
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Les chargeurs destinés aux armes meurtrières pareilles à celles qui ont été utilisées après les
manifestations des 17 octobre et de 18 novembre 2018.

Ardouin Zéphyrin lors de son installation comme ministre de
l'Intérieur.
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Haitian citizen arrested with the
group is Michael Estera, 38 years
old. He had a Haitian driving
license with the address of 15
Laboule 12, in the hills beyond
Pétion-Ville, formerly an upscale
suburb. 

One Danilo Bajagic, 36 years
old, is of Serbian nationality, but
a permanent U.S. resident since
June 30, 2010. Two others, hold-
ing American passports, are Kent
Leland and Dustin Daniel. Based
on information from his passport,
Leland, from California, turned
52 on February 14, Valentine
Day. As for Daniel, who is from
Louisiana, he turned 43 on
February 12.

The others, whose informa-
tion was not obtained are said to
be Vlad Jankovic, Talon Burton
and Christopher M. Osman. Ob -
viously, one name was left out.
Would that be the government
official that accompanied them
and whose name wasn’t re veal -
ed? A mystery also surrounds
their mission that night in two
bullet proof vehicles loaded with
heavy weapons and much am -
munition. Interestingly, they
were caught in the vicinity of
Haiti’s central bank in downtown
Port-au-Prince, the Banque de la
République d’Haïti, always re -
fer red to as the BRH.

Late Sunday evening, Sena -
tor Evalière Beauplan, formerly
head of the Ethics and Anti-cor-
ruption commission, called Ra -
dio Zenith in Port-au-Prince to
alert the people about what hap-
pened earlier that evening. He
said that an official from the Pala -
ce had accompanied the armed
men and went with them to the
downtown Police precinct where
they were booked. Of course, the
official was not arrested, neither
was his name released. Senator
Beauplan also said two officials
had called the Police to pressure
them about releasing the men. He
noted that one of the officials is a
“political personality” and the
other “a judiciary one.” “Hope -
ful ly,” he added, “by Monday
we’ll know more.”

Indeed, on Monday (Februa -
ry 18), more information was
revealed by former Senator and
also former Minister of the In -
terior Simon Dieuseul Desras. In
an interview with renown jour-
nalist Jean Monard Métellus of
Radio Caraïbes, he disclosed the
name of the judiciary official:
Justice Minister Jean Roudy Aly,

who ordered the District Attor -
ney of Port-au-Prince to obtain
the release of the men. Adminis -
tratively, the Justice Minister
over sees the courts and the Poli -
ce. Mr. Desras also said two oth-
ers tried to bring pressure on the
Police to release the men: Former
Minister Delegate for electoral
matters Jean Fritz Jean-Louis and
Ardouin Zéphirin, formerly Mi -
nis ter of the Interior but currently

a trusted adviser to President
Moïse. 

Mr. Desras revealed that the
alleged mercenaries have been in
the country since last November.
Some are now in Cayes, in the
south, and also in Gonaïves, the
capital of the north central region,
reputed to be Haiti’s rebel strong-
hold, going back to the country’s
independence. That’s where in -
de pendence was declared on
January 1, 1804. In late 1985, the
movement to oust the Duvalier
dictatorship began there. And in
2004, when rebels in Gonaïves
joined the movement against
President Jean-Bertrand Aristide,
it was the straw that broke the
camel’s back. 

As for the more laid back Les
Cayes, it has radicalized since
2011 when the youths went on a
rampage in support of presiden-
tial candidate Michel Martelly,
who was about to be derailed
from the second spot allowing
him to go for a rerun. Lately, Ca -
yes also has been at the forefront
of the anti-Jovenel Moïse move-
ment. Would it be that Gonaïves
and Les Cayes are targeted by the
besieged President Moïse for

special attention that only foreign
killers can carry out without any
compunction? 

Regarding a photo of Stanley
Lucas in the company of some
Caucasian men widely distrib-
uted on social media networks
since Monday, intimating that he
was the government employee
who was with the alleged merce-
naries, he vehemently denied it.
In fact, HO reached him by pho -
ne in Washington to clear up the
matter. He confirmed what we
already assumed. The photo,

found on his extensive site of
pho tos, was taken years ago in
Afghanistan. Indeed, he appears
much leaner.  He added that on
Monday afternoon he learned
that the men arrested in Haiti had
“a contract with the Central
Bank,” of which he doesn’t
know the nature. “This is not
their first trip to Haiti,” he was
told.   

As it is, the investigation on
the presence of those heavily
armed foreigners in Haiti at a
time of turmoil in the country and
their “contract” with the BRH is
in the initial stage. Already it’s
established that they are on mis-
sion for the government. What
kind of mission? Hopefully, we’ll
find out soon. Undoubtedly, the
Embassy of the United States in
Haiti will explain whether U.S.
officials in Haiti or in Wa -
shington, possibly at the State
Department or at the Pentagon,
were aware of presence of those
men in Haiti and for what pur-
pose.   

There’s more information
about the men arrested last
Sunday evening in Port-au-
Prince by a patrol of the
Haitian national Police. on
Monday (February 18), the
State Department issued a
statement acknowledging that
they are aware of the arrests.
Reporting in the Miami Herald
on Monday, Jacqueline Char -
les reproduced the following
statement from the State De -
partment: “We understand that
the Haitian National Police de -
tain  ed a group of individuals,
including some U.S. citizens.
When U.S. citizens are arrested
overseas, we seek Consular Ac -
cess as soon as possible and pro-
vide appropriate Consular assis-
tance as provided by the Vienna
Convention on Consular Rela -
tions. Due to privacy considera-
tions, we are unable to comment
further.” 

Indeed, the situation is deli-
cate because the arrested men say
they were “on mission for the go -

ver nment,” leaving open of what
government they were speaking.
But, Joel Casséus, the Police
chief of Port-au-Prince, who
spoke to Ms. Charles, said “at
one point they told him ‘their
boss would call our boss.’” Since
the Minister of Justice and two
other officials close to President
Moïse had called the Police urg-
ing the release of the men, there’s
no doubt that they were working
for the Palace.

On Monday, Prime Minister
Jean Henry Céant tweeted that he
had a meeting with the Police
Board and that the men are being
held by the Judiciary Police
which will continue the investi-
gation. Whereas the Prime Mi -
nis ter and Police Director Ge -
neral Michel-Ange Gédéon may
have been unaware of the pres-
ence and mission of the men in
Haiti, there’s plenty evidence that
the Palace was in charge of them.

For those interested in details,
the arsenal discovered in the two
vehicles of the “terrorists” in -
cluded the following: six auto-
matic rifles, six pistols, two pro-
fessional drones, three satellite
pho nes, a telescope, backpacks,
gun vests, four Haitian car plates
and many documents, some of
which had names of certain
politicians and journalists target-
ed for execution.  
A Mayor arrested in a drug
bust. On Saturday, February 16,
Christian Joseph, the Mayor of
Mole Saint Nicolas in Haiti’s
Northwest Department, was ar -
rested by officials of the Haitian
National Police (HPN) for his
involvement in a drug case. The
previous week, a small plane had
landed at the airport of Mole
Saint Nicolas with some sub-
stance that looked like cocaine.
Two Bahamians were arrested
and at least two Haitians also.
But on Saturday, the mayor, who
was elected under the banner of
the OPL political party, was turn -
ed over to the BLTS, the police
unit in Port-au-Prince that works
closely with the Drug Enforce -
ment Administration (DEA).

Former Haitian police officer
nabbed and turned to the DEA.
On Monday, February 11, Jean
Ednor Innocent, nicknamed
“Flex,” was arrested by the HPN
and turned over to the DEA. He
was immediately transferred to
the U.S., putting an end to 13
years as a fugitive from the law.
He got arrested while passing
himself as a member of President
Jovenel Moïse’s presidential
security detail. 

Are these arrests part of a
new President Moïse who declar -
ed in a speech on February 14,
that he will not resign and turn
the country over to bandits and
drug dealers.  Indeed, last Thurs -
day, after a week-long of silence

while Haiti was on “locked
down” by large demonstrations
throughout the country with the
people asking for his resignation,
the president said, among other
things, that he will not resign and
“turn the country over to bandits
and drug dealers.”

Following his remark, there
was a fury on the social media
networks as they competed to see
who would put the president to
shame first. Pictures of President
Moïse in the company of well-
known drug dealers and small-
time bandits appeared all over.
Among the most prominent was
his campaign picture in 2016
with Senate candidate Guy
Philip pe, the former army officer
who turned into a drug kingpin
and now is in a federal jail, hav-
ing been condemned to nine (9)
years. 

Another good friend was
Marc Antoine Acra, the Haitian
businessman found guilty of
being behind the “Sugar Boat”
from Colombia. Some 700 to
800 tons of cocaine and some
300 kilos of heroin were discov-
ered among the sugar and in hid-
den compartments of the vessel.
Their market value was said to be
$100 million. 

In January 2017, before he
was sworn-in, President-elect Jo -
ve nel Moïse went to the Domi ni -
can Republic to get Acra’s bless-
ing while the latter was in self-
exile to escape prison in Haiti
under the interim government of
President Jocelerme Privert. Mr.
Moïse had bristled at critics who
questioned his judgment for
being in a tête-à-tête with a con-
demned cocaine lord. He said
then: “I am the President of all
Hai tians, I can meet anyone.”
Eventually, early last year, under
protection from the president,
Marc Antoine Acra returned to
Haiti without fanfare. Mean -
while, in August of last year, the
Acra case bounced back in the
news when the U.S. Justice De -
part ment began looking on the
role of certain DEA agents in
Haiti in bungling the 2015 case. 

Even if President Moïse were
to turn all his former associates in
the narcotics trade to the DEA,
his goodwill won’t be enough to
absolve him from recruiting ter-
rorists with expertise in killing
demonstrators and in bank rob-
bery. 
RAJ
February 20, 2019
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Former Prosecutor Ocnam Clamé Daméus.
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istré au nom de Magalie Habitant,
indique un autre document de
vente acheminé à la primature par
le même concessionnaire. Mme

Habitant, une autre proche de la
famille présidentielle, mambo
comme elle, qui fréquente la
même chapelle vaudou que la
première dame, l’avait fait nom-
mer directrice de l’organisme res -
ponsable du ramassage des dé -
chets solides pour la ville de Port-
au-Prince.

Soulignons que le Premier
ministre Jean Henry Céant s’est
désolidarisé d’autres membres du
gouvernement qui ont pris

la défense des mercenaires, en
prenant le contre-pied de l’argu-
ment avancé par Jean Fritz Jean-
Louis.

En effet, selon des déclara-
tions faites par le patron de la pri-
mature au micro de Miguel

Marquez, journaliste à la chaîne
de télévision CNN, les dirigeants
de la BRH ne connaissent pas les
mercenaires et ces derniers n’ -
avaient aucune intention de voler
la Banque centrale. M. Céant a
révélé qu’ils voulaient monter sur
le toit de l’immeuble afin de
dominer ceux logeant la prima-
ture et celui abritant le Parlement.

D’aucuns résonnent différem-
ment pour dire que Moïse et
Céant sont en conflit ouvert

autour de la démission de ce
dernier exigée par le président,
mais le Premier ministre refuse
catégoriquement d’obtempérer à
la demande de la présidence.

D’autre port, des observateurs
pensent que si les mercenaires se
mettent en tête de faire feu sur la
primature, il est possible qu’ils
prennent le temps de penser
sérieusement à un tel acte qui
causerait des dommages à un
immeuble qui appartient aux
Américains. Car le gouvernement
américain a offert l’usage de sa
propriété à Haïti. Mais il n’a pas
encore pris la décision de le don-
ner en cadeau au peuple haïtien.

Quel carnage allaient
orchestrer ces hommes ?

Tenant compte de la qualité
des armes dont disposaient les
mercenaires, il y a fort à parier
qu’ils allaient provoquer des
dégâts matériels énormes aussi
bien qu’en termes de vies qu’ils
auraient fauchées. On parle d’une
liste de personnes à abattre qu’ils
auraient eue en leur possession.

Mais quand il laisse croire
qu’ils voulaient avoir accès sur le
toit de la Banque centrale, afin de
dominer la primature et le
Parlement, le Premier ministre
émet l’idée que les mercenaires
avaient également une mission
d’assassinats contre lui et des
membres du Parlement.

Si effectivement ces objectifs
étaient dans leur plan, ces
hommes, qui sont des experts en
matière d’armement, et dont cer-
tains sont des tireurs d’élite,
auraient les possibilités d’accom-
plir les deux tâches. Pour l’in-
stant, telles sont les informations
disponibles relatives à la mission
de ces hommes. L’affaire devrait
s’éclaircir au fur et à mesure que
l’enquête en cours permette de
jeter la lumière sur les zones
d’ombre.

Pour l’instant, il est certain
que le pouvoir a commandité
cette mission criminelle et terror-
iste. Quand on se rappelle que
Jean Henry Céant a résisté systé-
matique aux pressions mises sur
lui par Jovenel Moïse et son
équipe pour qu’il démissionne,
l’accusant de fomenter la rébel-
lion générale contre Nèg Bannan
nan, pour qu’il quitte le pouvoir
lui-même, afin que le Premier
ministre le prenne à sa place, il
n’est pas farfelu que Moïse
veuille se débarrasser du notaire.

D’autre part, vu la rareté de
devises qui bat son plein en Haïti,
Jovenel Moïse et ses proches col-
laborateurs, voulant s’expatrier
pour ne pas tomber victimes de la
vindicte populaire, se soucient
énormément de n’avoir de fonds
en devises à leur disposition.
Surtout au moment où toutes les
attentions et les regards sont fixés
sur leurs activités financières et

bancaires, et à l’heure des reven-
dications par rapport au vol du
Fonds PetroCaribe et des dénon-
ciations globales de blanchiment
des avoirs. Car tous ces gens qui
ont fait fortune aux dépends de la
caisse publique, de Michel
Martelly et Laurent Lamothe à
Patrick Noramé, en passant par
les personnes épinglées dans le
dossier PetroCaribe, craignent de
toucher à leurs comptes en
banque pour ne pas éveiller de
soupçons contre eux. Surtout

encore que les autorités domini-
caines ont fait geler les comptes
en banque de plusieurs autorités,
passées et présentes, des dernières
administrations haïtiennes. En un
mot, le besoin de devises se fait
beaucoup sentir chez les hommes
et femmes du pouvoir. Et cela fait
beaucoup de sens qu’ils aillent les

chercher là où elles existent.
Signalons aussi que les passe-

ports des étrangers appréhendés
par la Police nationale, le
dimanche 17 février, n’ont pas le
sceau d’entrée, une violation de la
loi internationale sur l’immigra-
tion. Ces gens sont entrés illégale-
ment sur le territoire haïtien.

On apprend en même temps,
de sources proches de la PNH,
que ces mercenaires sont entrés
en Haïti depuis le mois de novem-
bre. Il serait, dit-on, impliqué dans
la campagne de répression contre
les manifestants dont certains ont
été tués par balles reçues à la tête.

Des spécialistes de
bris de serrure des
banques
On aurait tort d’ignorer la volonté
des mercenaires d’alléger la BRH

de quelques millions de dollars.
Car ce n’est pas par hasard que
deux parmi eux soient des spé-
cialistes de bris de serrure des cof-
fres-forts des banques.

En effet, un vétéran d’Af -
ghanis tan, qui a vu les photos de
ces hommes, a immédiatement
identifié deux d’entre eux comme
étant ses frères d’armes durant
cette guerre. Selon lui, ils faisaient
partie de l’équipe préparatoire.
C’ est-à-dire ils précèdent le lâ -
chage des premières bombes.

Aussi profitent-ils toujours des
dernières minutes qui précèdent
cette phase des opérations mili-
taires pour pénétrer dans les ban-
ques et se livrer au pillage d’ob-
jets précieux qui s’y trouvent.
Puis ils envoient leurs butins à des
destinations qu’eux seuls con-
naissent.

À la lumière de ce dernier
témoignage, on peut dire que ce
n’est pas par hasard que ces
hommes se retrouvent à la BRH,
le dimanche 17 février 2019.

Des mercenaires engagés pour dévaliser la BRH
Des millions auraient pu être emportés par une autre équipe; Le Premier ministre serait-il sur la liste des victimes ?

UN GOUVERNEMENT CRIMINEL ET TERRORISTE EN HAÏTI

Suite de la page 2

Le ministre de la Justice Jean  Roudy Aly.

Jean Fritz Jean-Louis.

Magalie Habitant.

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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O kòmansman se te pawòl ase.
Bondye annik di men sa k pou fèt
epi la tou sa fèt. Se sa nou li nan
Labib. Dayè, selon sa nou aprann
depi n te ti mounn, sè ke o kò -
mansman pa t gen anyen, men
nan 6 jou, Bondye kreye latè,
syèl, lanmè, solèy, lalin, zetwal
yo, tout plant, tout zannimo sou
latè, nan lanmè epi zwazo k ap
vole anlè. Epi an dènye li te kreye
premye gason an, Adan, avèk
madanm ni Ēv. Vwala ke koun-
nye a nan peyi Dayiti, minis Jan
Anri Sean (Jean Henry Céant)
konprann li menm tou li ka chan-
je tout bagay. Men ni younn ni lòt
pa Bondye !

Pèp la te deyò nan lari depi 7
fevriye ap mande pou prezidan
an rache manyòk li bay tè a
blanch, paske li fè pati asosye l
yo ki vòlò plis pase 4 milya dola
vèt, selon sa Lakou siperyè dè
kont (Cour supérieure des comp -
tes et du contentieux administra -
tif ― CSC/CA) sètifye. Prezi dan
pa di anyen, li pa t konn sa pou l
fè, osnon sa pou l di. 

Anfen, apre ui jou, jedi pase,
14 fevriye, li parèt nan televizy-
on, epi nan mwens ke 8 minit, li
pale san vrèman di anyen. Pi gwo
pawòl li te di se renmèt li p ap
renmèt peyi a bay bandi ak dwòg
dilè. Epi nan menm diskou a li di
se nan « dyalòg » (chita tandi)
pou tout bagay regle. Prezidan
pale epi sa fèt, nèspa ? Men ak ki
mounn li pral fè dyalòg la ? Ak
mounn li fin joure yo ? 

Se kòm si prezidan an bliye
tout bandi ak dilè dwòg ki te
konn ap banbile avè l yo. Donk,
la tou foto blayi sou tout rezo
sosyo ap montre prezidan an an -
sanm avèk ansyen asosye l yo, an
kòmansan pa Gi Filip (Guy Phil -
ip pe). Kòm nou konnen, Gi Filip
― Senatè Gi Filip ―, nan prizon
Oze ta-Zini ap prije 9 an pou mi -
lyon li te fè nan konmès dwòg. N
ap mande èske prezidan an sonje
Mak Antwán Akra (Marc Antoi -
ne Acra), ak bato sik la ki te chaje
kokayin ak eroyin ladan l nan ? 

Pou montre jan l fidèl anvè
zanmi l ak asosye l, anvan Msye
Moyiz te prete sèman, le 7

fevriye 2017, li t al wè asosye l an
Repiblik dominikèn kote Akra te
kouri al kache, an 2016, pou gou-
vènman tranzisyon Privè-Jan-
Chal la (Privert-Jean-Charles) pa
t met men sou li, flanke l nan pri-
zon. Lane pase, anba pwoteksy-
on zanmi l, prezidan Moyiz, Akra
te tounen ann Ayiti san bri san
kont. Ēske prezidan an pare pou l
renmèt asosye l Akra bay DEA
(Drug Enforcement Adminis tra -
tion) ? E se pa sèlman Akra. Gen
anpil lòt dilè dwòg ki vivan tou-
jou. Podyab Evenks Danyèl
(Evinx Daniel) ! Li gen tan fè
vwal pou peyi san chapo. E pre -
zidan an konnen kijan sa te fèt.

Nou pa kwè madanm ni,
Matin (Martine) te okouran ke
mari l te pral atake bandi nan
diskou l la. Asireman si l te kon-
nen, li t ap fè JoMo sonje kijan se
li menm ki te voye l Lasalin al
rankontre chèf gang nan pou
regle kesyon lòt bandi ki te ka -
lon nen yo ak kout wòch nan Pon
Wouj, le 17 oktòb, lè prezidan an
t al depoze bouke flè a sou tonm
Anperè Desalin nan. Okon trè,
Matin t ap raple l ke se bandi pa
yo ki t al fè revanj nou konnen an,
masakre plis pase 70 moun,
gason, fanm, menm ti mounn an -
ba zaj nan Lasalin nan dat ki te13
novanm 2018 la. Se ratibwaze yo
te ratibwaze zòn nan, fè kadejak
sou medam yo, boule kay, anfen! 

Amwens ke prezidan an pare
pou l renmèt asosye bandi l yo ak
tout dwòg dilè yo, menm sa yo ki
gen bon jan relasyon ak chèf li,
Michèl Jozèf Mateli (Michel
Joseph Martelly), nou pa ka kwè
sa l te di a. Tou sa ki te sot nan
bouch li nan « Diskou a la Na -
syon » an se pale met la. Msye pa
Bondye, li pa ka sèlman di :
«Que la lumière soit », epi sa w
tande a « La lumière fut ». Okon -
trè, anplis de dezagreman li gen
ak pèp la, msye ap file youn
move koton ak ansyen asosye l
yo. 

Kanta pou Premye minis
Sean, li te vin pale nan samdi
swa,16 fevriye. Li bay youn disk-
ou 18 minit, plis pase 2 fwa longè
diskou prezidan an. A vrè di,
msye plis pale tankou youn chèf
Deta. Li detaye tout mizè pèp la,
pou montre ke yo gen rezon pou
yo manifeste. Men li regrèt tout
zak vyolans ki fèt yo, mounn ki
mouri, polisye ki pran kou, biznis
ki kraze, vwati ki boule, etsetera
era ! 

Li retounen ak sa l te di
dènyèman, apre gwo manifesta-
syon atravè tout peyi a nan dat 18
novanm nan. Kijan nou kon-
prann sa, youn sitwayen Ayisyen
annik fè sèt san swasann-senk
dola (765,00 $) par an; tandiske
Jamayiken an fè senk mil, san nèf
dola (5 109,00 $), epi Dominiken
an menm se sèt mil senkann-de
dola (7,052,00 $). Li pa nòmal.
Sa pa ka kontinye. Li retounen ak
pawòl konbat kòripsyon an. Epi
se 3 fwa li di « N ap jwenn lajan
PetwoKaribe a ». Okontrè, li
mande konkou tout Ayisyen,
«Petro challengers » yo tou, nan
batay pou n jwenn lajan sa a ki ka
ede chanje figi peyi a. Nou kwè
ke diskou a ase enpòtan, n ap pib-
liye tout. Gade nan paj .

Nou pa gen pwoblèm ak tout
bèl pawòl Premye minis la lage
atè. Men nou wè li di « selon
enstriksyon prezidan an », yo
pral atake tou sa ki gen pou fèt
pou met peyi a sou ray. Men
prezidan an pa janm dakò pou
pèsonn manyen dosye Petwo -
Kari be a. Nou ka konprann
poukisa. Msye tranpe ladan l tou,
ak 2 konpayi l ―Agritrans ak
Copenher — ki manje nan kòb
la. Vrèman se avoka Andre
Michèl (André Michel) ki gen
rezon nan kesyon sa a. Li di :
«Vòlè pa ka jije vòlè ».

An palan de sa, èske Premye
minis Sean pral di nou sa k pase
ak 40 milyon dola lajan Petwo -
Karibe li te gen nan men l ak
youn lòt avoka pou dedomaje
mounn anba lavil Pòtoprens yo ki
te pèdi pwopriyete yo ? Epi se li
tou, kòm notè piblik, ki te prepare
papye pou monte konpayi senatè
dominiken an, Felix Bautista, ki
te gen kontra pou anviwon 600
milyon dola (600 000 000,00 $).
Lajistis amerikèn deja bloke kont
otorite dominiken sa a genyen
nan bank Ozeta-Zini pou menm
dosye PetwoKaribe a.  

Antouka, n ap bay lòt mounn
pale sou sa nou te ka fè ann Ayiti
avèk lajan PetwoKaribe a. Nou
remèsye youn zanmi ki fè n
jwenn youn video sou kesyon an,
e nou prezante konpliman bay
ekip jèn sa yo ki prepare video a.
Baze sou konparezon yo fè ak sa
yo montre ki pase swa ann Ayiti
osnon nan lòt peyi, yo bay bon
jan eksplikasyon sou sa Ayiti pèdi
lè aloufa yo fè plis pase 4 milya
dola vèt (4 000 000 000,00 $) dis-
parèt. 

Malerezman pou vòlè yo,
lajan an kite tras. Nan 2 diferan
rapò, Komisyon etik e kont kò -
rip syon Sena a te met anpil kaka

chat deyò. Vwala ke prezidan
Jovnèl Moyiz (Jovenel Moï se) te
ranje pou Sena a te renmèt Kou
siperyè dè kont la rapò a. Li te
kwè mesye-dam Kou siperyè a te
pral netwaye rapò a youn fason
pou wete tout chay sou do l avèk
tout akolit li yo. Men se pa sa k
fèt. Okontrè, Kou siperyè a
jwenn se plis pase 4 milya dola ki
disparèt epi 2 konpayi prezidan
an fè pati « Vòl òganize » a. 

Jenòm ki t ap esplike kesyon
an pase pran plizyè domèn pou
montre mechanste bann vòlè yo.
Li chita sou Edikasyon, Lasante,
Agrikilti, Spò epi Wout ke peyi a
te ka genyen ak tout lajan Petwo -
Karibe a. Li kòmanse ak inivè si -
te, kòm kwa gwo otorite nan do -
mèn edikasyon ann Ayiti te panse
pou yo gen inivèsite baze sou
modèl Damyen ki ta koute 200
mi lyon dola. Yo te ka bati 4 ini -
vèsite konsa pou 800 milyon
dola. Men si yo ta vle inivèsite
nan nivo Inivèsite Limonad la ke
Repiblik domini kèn te bati fè
peyi a kado, yo ta ka gen 10
inivèsite konsa, younn nan chak
Depatman. Sè ke Ini vè site Limo -
nad la te koute 50 milyon dola.
An tou, yo t ap depanse 500 mi -
lyon dola pou 10 inivèsite yo.

Toujou nan domèn Edika -

syon, li pale de 50 lise tankou
nouvo Lise Petyon nan Pòto -
prens la, ki byen ekipe, bagay
modèn nèt, ki te koute 8 milyon
dola. Donk nou wè kijan yo te ka
bati 50 Lise pou 400 milyon dola.
Men tout lise pa menm. Pa
eganp, pou Lise Sen Jan, nan Sid
peyi a, se 500 mil dola (500

000,00 $) li te koute. Kivedi ak
menm 400 milyon an nou ta ka
gen 800 lise menm jan ak pa Sen
Jan an. Asireman, gen mounn k
ap di pito nou gen mwens lise,
men bon jan kalite. 

Nan domèn Agrikilti, jenòm
nan pale de youn konpayi li di
nou tout konnen. Se Agritrans,
konpayi Nèg Bannann nan, sen -
kant-uityèm prezidan peyi a. Se
27 milyon dola yo di ki te itilize
pou gwo jaden bannann sa a ki te
pral kiltive bannann an kantite,
pou mounn manje nan peyi a epi
pou ekspòte tou. Baze sou kantite
tè yo pran pou gwo jaden ansyen
kandida ki vin prezidan jodi a, yo
ta ka gen youn jaden bannann
tankou pa l la nan chak Depat -
man pou youn total de 270 mily-
on dola vèt. Epi, eskize m, Ayiti
pa gen dola, chak kou m pale de
dola se de dola ameriken an m ap
pale.

Kwake Ayisyen manje anpil
bannann, yo pito diri, sitou diri
kole ― ak pwa (riz national ?).
Selon kalkil ki fèt, Ayisyen manje
20 milyon sak diri nan youn lane,
osnon 400 mil tòn metrik. Epi se
sèlman 100 mil tòn metrik nou
kiltive, kifè n oblije enpòte 80
pou san (80 %) diri a. Selon kalk-
il « Agwonòm Michèl, West In -
dies Cargo », pou n rive kiltive
tout diri nou bezwen pou peyi a,
fòk nou ta envesti 100 milyon
dola. 

Ann antre nan domèn Lasan -
te, premye gwo lopital li pran
kòm egzanp se sa nan Mibalè a,
nan Plato Santral, kote Doktè Pòl
Famè (Paul Farmer) bati lopital
ki pi modèn nan peyi a, ki gen
260 kabann. Selon sa jenòm nan
di, li te koute 25 milyon dola.
(Oparavan m te tande chif 17
milyon.) Lopital Sen Franwa d
Sal (Saintt François de Salles),
nan Pòtoprens, ki gen 190 ka -
bann se 22 milyon dola li te
koute. Epi li pale de Lopital Bèna
Mez (Bernard Mevs), toujou nan
Pò toprens, ki gen sèlman 50 ka -
bann, men li pa bay pri yo te peye
pou bati l. Anfen, se youn lo pital
prive.  Toutfwa, nouvo Lo pital je -
neral nan Pòtoprens, ki panko
janm ka fini, sanse koute 83
milyon dola. Jan nou wè l la, nan
domèn lasante, nou dèyè nèt.
Imajine nou ke la a, nan Matinik,
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Premye minis Sean.

Prezidan Jovnèl Moyiz nan
lagè kont Premye minis Sean.

Se sèl Bondye ki pale epi sa fèt

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Ale nan paj 13
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certains en treillis, d’autres en
jeans, ou en tenue de « sniper », en
compagnie d’éléments portant
l’uniforme des unités du Palais

national.
Déjà, les scribes du pouvoir

cherchent à noyer le poisson. Et,
ça ne fait qu’augmenter les suspi-
cions. Pour eux, il est normal que
des étrangers se baladent dans le

pays lourdement armés, sous pré-
texte qu’ils travaillent pour une
institution étatique. Mais, quelles
que soient les raisons qu’ils évo-
queront, pour justifier leur pré -
sence sur notre territoire, ils sus-
citeront, non seulement des ques-
tionnements, mais mettront à nue
l’amateurisme, voire le crétinisme
de nos politicards.

Un pouvoir, qui donne accès,
clandestinement, à son territoire à
des hommes en possession d’ar -
mes de guerre, est coupable de
trafic illégal d’armes de guerre. Ce
pouvoir peut être doublement
coupable, si ces armes de guerre
sont trafiquées. Et triplement
coupable, s’il y a embargo sur les
armes contre son pays.

Dans le cas qui nous concerne,
au moment de leur arrestation, les
étrangers avaient en leur posses-
sion des armes de guerre très
sophistiquées et parmi elles, à bien
regarder, il y a de fortes chan ces
pour que l’une des armes longues,
la première à droite, sur la pre-
mière photo, soit munie d’un dis-
positif « silencieux », si ce n’est
une décoration. Une autre est,
apparemment, munie d’un téle-
scope. N’est-ce pas le cas de dire
qu’ils étaient là à toutes fins utiles,
ces étrangers ?

Si cela s’avérait, on est en droit
de se demander qui voulait-on,
silencieusement, éliminer ? Un ou
des compétiteurs, un ou des
opposants politiques? Un des
citoyens ou nos petits chefs de

gang ? À moins que ce ne soit
pour éliminer des pilleurs ou des
casseurs à la petite semaine. Voilà
le danger qui semble planer sur la
tête de chaque citoyen, en ces
moments de turbulence politique.
Depuis quand ces étrangers sont-
ils en Haïti?
Ont-ils un sceau d’entrée de l’im-
migration sur leurs passeports ? 
Si non, par où sont-ils passés ?
Quelles sont les raisons de leur
présence dans le pays ?
Pour qui travaillent-ils ?
Pourquoi les avait-on embauchés
dans la clandestinité ?
Pourquoi la police n’en a pas été
avisée ? 
Comment ont-ils fait pour entrer
avec ces armes sur le territoire ?
Dans l’hypothèse qu’ils travaillent
pour une institution de l’État,
pourquoi ne détiennent-ils aucu ne
pièce d’identification pouvant
l’attester ? S’ils sont des contrac -
tuels où sont les contrats ? N’ était-
ce leur arrestation, diman che soir,
ces étrangers seraient encore,
incognito, dans le pays.
Quid des plaques d’immatricula-
tion ?
Pourquoi les plaques d’immatric-
ulation ont-elles été retrouvées à
l’intérieur des véhicules plutôt que
d’être exposées ostensiblement
comme le veut la loi ?
À quelles institutions appartien-
nent les véhicules à bord des quels
circulaient ces étrangers? 
Sachant que des plaques d’imma-
triculation IT et DM ont été

retrouvées à l’intérieur de leurs
vé hicules, les concessionnaires ou
les agents vendeurs de véhi cules
sont-ils toujours les seuls autorisés
à recevoir les plaques «Démons -
tration » (DM) après les formal-
ités d’usage ? 
Les véhicules immatriculés IT cir -
 culant sur la voie publique appar-
tiennent-ils tous à des or ga ni -
sations légalement enregistrées et
dûment identifiées. À quelles ins -
titutions autres que celles déter-
minées par la Loi du 26 mai 2006
distribue-t-on les pla ques DM et
IT ?
Pas besoin d’être grand clerc pour
remonter aux commanditaires
dans un tel dossier. L’at tirail de ces
étrangers en dit long, et il est
enfantin de faire croire qu’ils
étaient seulement là pour travailler
pour une institution étatique.

Nonobstant les pressions dont
elle peut faire l’objet, la Police
doit faire son travail à tête reposée
et chercher le moindre indice qui
servira à la manifestation de la
vérité.

Mais on ne sera pas, non plus,
étonné d’apprendre, un matin, que
le dossier, avec toutes les évi-
dences, a été classé sans suite ou
acheminé au cabinet d’instruction.
De là, on va tirer l’échelle. Et, sur
trois colonnes, on va titrer : « Les
étrangers sont libérés ».

*  Mario Andrésol
Ex-directeur général de la
Police nationale d’Haïti (PnH)

Arrestation de 8 hommes lourdement 
armés : Le pouvoir est triplement coupable
Suite de la page 1
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Par Dan Albertini

Un scénario Haollywood entre
réalité corruption, tricherie et
mensonge. Un président mala-

de une présidence en dilettante
mise à nue ou le symbole de la
trahison. Disapo est en vedette.

Le titre est un néologisme,
car l’association de caractère et
de nom est une esthétique en
soi. Quand vient le temps d’ac-
coucher, on ne fait pas la leçon
à une femme en douleur, la
nature prend le dessus. Quand
vient le temps de viciation, on
ne fait pas la leçon à un prési-
dent gâté, sa nature prime. Si
ceci ne résume pas le film, c’est
en outre l’introduction qui va
vers Rome. Par quatre chemins.
Le pays est en guerre contre
Hitler, le président, contre une
photo.

Le procureur général des

États-Unis est en passe de deve -
nir ou de déroute. Cepen dant,
M l’enquêteur spécial est en
train de retracer la politique du
pays par ses enquêtes ouvertes,
elles mènent toutes vers des
issues sans secours pour le X
présomptif. C’est la loi améri-
caine de la justice quand men-
songe et trahison sont au ren-
dez-vous. C’est le cas dans The
Trumptitude.

The Trumptiude n’est pas
le scénario hérité du film cri-
tique du cinéaste américain
Adam McKay, VICE (2018)
sur la vie du président Dick
Che ney, qui met en vedette le
crime forgé inutile d’un homme
décrit comme damné au Bureau
Ovale. C’est le scénario en
cours qui expose la misère galo -
pante qu’impose un autre hom -
me installé au Bureau Ovale.
Une notion revient des archives
passées d’un autre scénario. La
photo perdue qui inquiète tant,
est-ce une photo de famille en
accompagnement, il faudra
d’abord la retrouver. La montre
haïtienne va…

La photo cachée
sous le bureau
La rumeur circule à l’effet que
l’image cachée soutient une
vénération aux ébats d’anilinc-
tus dit de feuille de rose, lan-
gage populaire. Le commen-
taire soutenu de cercle de golf
pro pose une séparation péri-
odique en trumptitude du fait de
ce que mon frère aîné tag de
bombyx du mûrier, chez la

dernière femme et les précau-
tions prises pour ne pas la voir
au moment de l’aisance. Est-ce
de là que ou la raison pour la -
quelle le doc a soulevé la notion

de cysticercose qui aurait causé
des problèmes neurologiques au
niveau du cerveau du président,
la caméra ne le montre pas et le
narrateur n’en dit mot. Quand
l’ombre de Diaspo, là où les
ombres prennent les ondes de
vitesse, pénétra par erreur dans
l’espace, le président au premier
jour avait ressenti un déplace-
ment d’air sans discerner, mais
il avait compris que le temps
était compté d’une horloge

invisible malgré ses prétentions.
Il a peur depuis. Sa maladie était
alors à venir. Personne n’arrive
à discerner la nature du mal qui
l’habite, car la mémoire séman-
tique lui fait défaut au point de
renier sa fille de son testament
structuré. La critique dira
mieux.

La trumptitude
Le président est menteur et

se ment même à lui-même. Il
invente, se réinvente, il en
faudrait de peu pour un autre
néologisme du verbe démentir.
Il vend un produit qui n’existe
pas, tente d’élaborer dans un
domaine dont il ignore la simple
virgule, soutient l’intelligence
factuelle et dénigre l’intelli-
gence scientifique. Sa dernière
fausse crise est un échec qui
coûte à l’état et il s’enfonce
encore vers un mandat de guer -
re pour laquelle il n’y a pas de
fonds. Il faisait déjà la guerre
aux journalistes accrédités. Une
guerre qu’il a perdue. Il se croit
grand électeur, mais il confond
mal la notion dans son délire,
comme celui de l’avare de
Molière, en comparaison, le
spécialiste est son idiot et lui le
génie. Heureux que Louis de
Funès n’y soit plus, sinon Louis
l’aurait mimé. The Trump ti -
tude est ce scénario nase qui
loin de faire vaciller les neu-
rones du cinéphile, rappelle tant
bien que mal, mais le contraire
de celui de Milos Forman dans
Vol au-dessus d’un nid de
coucou. Si vous croyez mieux
écrire le scénario The Trump -
titude, bravo !

En attendant, l’heure avance
dans la montre haïtienne, Dias -
po jure par la photo de la
scène….
Merci d’y croire !
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SUR LA ROUTE DU CINÉMA 

The Trumptitude

Dan Albertini
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ÉDITORIAL  

JJ
usqu’ici, toutes les informa-
tions disponibles sur l’arresta-
tion de huit hommes, lourde-
ment armés chargés, de toute
évidence, d’une mission ter-

roriste contre le pays qui en a marre
d’un gouvernement criminel dirigé
par un chef incapable et incompé-
tent, montrent des dirigeants donnant
dans le terrorisme. En attendant que
toute la lumière soit faite sur ce qui a
l’allure d’une nouvelle crise, il est
opportun de crier trop c’est trop!
Jovenel Moïse ne peut plus rester au
pouvoir.

Très tôt cette semaine, l’actualité
na tionale est dominée par l’informa-
tion selon laquelle des policiers af -
fectés au commissariat du boulevard
Jean-Jacques Dessaline, communé-
ment appelé «avaient intercepté deux
véhicules sans plaques et très dis-
tincts de ceux qu’ils ont l’habitude
de voir à la capitale. Les ayant som-
més de s’arrêter et de sortir des
véhicules pour l’inspection d’usage,
les forces de l’ordre ont vite remar-
qué que ces individus avaient tout un
arsenal en leur possession. Aussi ne
tardaient-ils pas à solliciter du ren-
fort, qui est arrivé immédiatement
sur les lieux. Les huit individus fu -
rent conduits avec leurs véhicules au
commissariat de Port-au-Prince où
fut mené l’interrogatoire des huit
hom mes. Ces derniers avaient déjà
avoué, apprend-on, qu’ils travail-
laient pour le gouvernement haïtien.

En attendant que soient claire-
ment établis les motifs de la présence
de ces hommes, à proximité de la
Ban que de la République d’Haïti
(BRH), ou Banque centrale, la nuit,
on se laisse tout simplement guider
par la logique. Dans la mesure où les
individus appréhendés, dont cinq
sont des ressortissants américains, un
citoyen de la Serbie et Monténégro,
avec un autre de la Russie et un Haï -
tien ont révélé qu’ils sont au service
officiel du gouvernement, il faut con-
clure à une mission terroriste. Sur -
tout quand on sait que le président
avait engagé des mercenaires étran -
gers, à l’occasion des manifestations
du 18 novembre 2018 tenues dans le
cadre de la mobilisation Petro-Caribe
Challenge pour exiger que soient
faits la reddition des comptes Petro -
Caribe et le procès des dilapidateurs
des USD plus de 4 milliards $. 

En effet, ce sont des hommes
cagoulés (des Blancs) armés de fusils
50 et 60 télescopiques, avec des re -
vol vers de gros calibres, des gilets
pare-balles ainsi que des systèmes
radio téléphone, bref tous les équipe -
ments nécessaires à l’exécution d’un
projet de cambriolage sophistiqué du
genre mis en scène dans le film «
Topcapi ». Tourné par « Filmways »,
en 1964, avec la participation
de Melina Mercouri, Maximilian
Schell, Peter Ustinov, Robert Mor -
ley, Gilles Ségal et Akim Tamiroff,
Topkapi fut une grande sensation à
l’époque. 

Pour mieux comprendre la mis-
sion que les huit hommes et leurs
complices (ils seraient en tout une

vingtaine), il suffit de prendre con-
naissance de la toile de fond de ce
film. Voilà Elizabeth Lipp (Melina
Mercouri) qui visite Istanbul, en Tur -
quie, où elle assiste à une foire iti né -
rante où sont présentées des répli -
ques de trésors du Palais Topkapı.
Elle est surtout fascinée par la dague
incrustée d’émeraude du sultan
Mahmoud I. 

En quittant la Turquie, elle recrute
son ex-amant, Walter Harper (Maxi -
mi lian Schell), maître criminel suis -
se, pour planifier le vol de la dague.
Sont également engagés Cedric Page
(Robert Morley), qui passe pour
maître de tout ce qui est mécanique;
Giulio, « l’homme mouche » (Gilles
Ségal), acrobate muet; et le costaud
Hans (Jess Hahn), qui fournira le
muscle nécessaire pour le travail.

Dans la mesure où ces hommes
appréhendés, dimanche (17 février),
avaient en leur possession des armes
de guerre fait de leur mission une
opération terroriste. Mais puisque la
banque n’ouvre pas le dimanche, il
faut se demander qu’arriverait-il si
les responsables de cette institution
n’étaient pas présents pour livrer la
marchandise aux cambrioleurs. As -
su rément, ces derniers auraient tout
mis en œuvre pour faire sauter les
serrures de la porte, aussi bien que
des coffres-forts pour avoir accès à
l’intérieur de l’immeuble.

Il faut croire aussi que, engagés
par le Palais national, ayant en leur
possession des armes de guerre, ces
individus arrêtés par la Police na tio -
nale auraient pris toutes les disposi-
tions pour tenir en respect tous ceux
qui voudraient les empêcher de réus-
sir leur mission. Autrement dit, qui
tenteraient de faire échouer la tâche
que leur a confiée le gouvernement
Moïse-Céant. Il semble qu’ils aient
été totalement pris de court par cette
patrouille de policiers ayant rendu
impossible une réaction opportune
de leur part. Ou bien qu’ils esti-
maient inapproprié et dangereux de
tenter une action pour éviter de se
laisser capturer, au risque de dé -
clencher une riposte qui n’aurait
garanti aucune chance d’en sortir in -
demne.

Pour condamnable que puisse être
l’acte consistant à recruter des mer-
cenaires étrangers pour massacrer
son peuple, tel que l’a fait Jovenel
Moïse et son équipe, lors des mani-
festations du 18 novembre 2018, il
faut se demander aussi comment un
gouvernement ose-t-il faire appel à
des aventuriers recrutés hors du pays
pour dévaliser la banque nationale,
en sus du vol des plus de USD 4 mil-
liards $ du Fonds PetroCaribe. Un tel
dessein met en évidence l’instinct
criminel des gens au pouvoir. De tels
actes prouvent au-delà d’aucun
doute qu’une équipe de gangsters a
mis en place un gouvernement ter-
roriste en Haïti. La manière de
diriger le pays et ses décisions poli-
tiques correspondent bien à la réalité
qu’il engendre.

Ceux qui font l’apologie du sec-
ond régime Tet Kale, ou qui s’achar-

nent à revendiquer son maintien au
pouvoir, sous prétexte que Jovenel
Moïse a été « élu » pour cinq ans, et
que ceux qui souhaitent le remplacer
doivent se soumettre à l’approbation
du peuple, doivent indiquer quelle
peine imposer à un chef d’État qui
nie la justice à son peuple, en sus de
détourner systématiquement ses res -
sources, de piller son trésor, de l’af-
famer et de le massacrer ?

En clair, ce dernier acte de
gangstérisme perpétré contre Haïti
par des terroristes internationaux
« en mission » pour le gouvernement
est le comble de l’immoralité, de la
criminalité instituée en système de
gestion, en plus de la mauvaise gou-
vernance. Même avant d’avoir con -
nu le projet de vol des réserves de la

Banque centrale par cette équipe de
bandits, le peuple haïtien descendait
dans la rue par millions pour exiger
le départ sans condition de M.
Moïse. Dans de telles conditions, il
reste à ceux à qui incombe la respon-
sabilité d’agir d’assumer leurs
responsabilités. 

Certes, en manifestant massive-
ment à la capitale, dans les princi-
pales villes du pays et jusque dans les
confins de l’arrière-pays, le peuple
haïtien s’exprime de manière non
équi voque. Il démontre explicite-
ment qu’il désapprouve Jovenel
Moï se. Après le cambriolage de la
BRH par des criminels engagés par
le Palais national, la nation dit trop
c’est trop! C’est le temps pour le
Parlement de se piquer au jeu. 

Un régime qui donne dans le terrorisme 
aussi contre son peuple, trop c’est trop !

Haïti-
Observateur

P.O. Box 356237
Briarwood, NY
11435-6235Tél.
(718) 812-2820
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SS
o far, all available informa-
tion shows that the eight
heavily armed men arrest-
ed in Port-au-Prince last
Sunday night (February

17) were on a terrorist mission
against the country at a time that the
citizens are demonstrating publicly
that they’re fed up with a criminal
government led by an incapable and
incompetent leader. While waiting
for light to be shed on what appears
to be a new crisis, it is appropriate to
shout that this is too much, we’ve
had enough! It’s time for Jovenel
Moïse to go.

As the week began, dominating
the news was what happened when a
Police patrol intercepted two pecu-
liar vehicles without plates in down-
town Port-au-Prince. Kudos to the
officers at the “Cafeteria,” the Police
precinct on the Jean-Jacques Des sa -
li nes Boulevard, a precinct that had a
reputation of being among the best
since the days of the defunct Armed
Forces of Haiti! 

Upon ordering the occupants out
for the usual inspection, the Police
officers quickly noticed that those
men had a whole arsenal in their pos-
session. Immediately they called for
backup which arrived in minutes.
Whereupon all eight individuals
were taken in custody along with
their vehicles and led to the Police
station where the interrogation of the
alleged terrorists was conducted.
According to certain reports, they
admitted they were working for the
Haitian government.

We’re waiting for solid informa-
tion about what those guys were
doing in the vicinity of Haiti’s Cen -
tral Bank, the Bank of the Republic
or Haiti (French acronym BRH).
Meanwhile, logic indicates that those
men were terrorists on mission. By
the way, among them there are five
American citizens, one from Serbia
and Montenegro, a Russian and a
Haitian. And they revealed that
they’re working for the Haitian gov-
ernment. 

Understandable, when it’s known
that in advance of the November 18,
2018 national demonstrations, when
the people demanded for an account-
ing of the more than $ 4-billion
Petro Caribe heist, the government
had hired foreign mercenaries who
expertly shot some of the demonstra-
tors. Now here we are dealing with
hooded White men, armed with cal-
iber 50- and 60-telescopic rifles, with
large-caliber revolvers, in possession
of bullet-proof vests and radio-tele-
phone systems!  In short, they have
all the equipment needed to carry out
a sophisticated burglary project.
Which reminds us of the film “Top -
capi,“ a production of “Film ways,“
with the participation of Melina Mer -
couri, Maximilian Schell, Peter
Ustinov, Robert Morley, Gilles Ségal
and Akim Tamiroff. Indeed, in its
time,  Topcapi was a great sensation.

To understand the mission
entrust ed to the eight men and their
accomplices —by the way 20 in

all—, it makes some sense to review
the details of that film. Here’s Eliza -
beth Lipp (Melina Mercouri) visiting
Istanbul, Turkey, where she attends a
travelling fair displaying replicas of
treasures from the Palace known as
Topcapı. She’s fascinated by the
emerald-encrusted dagger of Sultan
Mahmoud I. 

On leaving Turkey, she recruited
her ex-lover, Walter Harper (Maxi -
mi lian Schell), a Swiss master crimi-
nal, to plan the theft of the dagger.
Others are recruited for the cast:
Page (Robert Morley), a top expert
of all things mechanical; Giulio
(Gilles Ségal), “the fly man,“ who is
a mute acrobat; and the strong Hans
(Jess Hahn), who would provide the
muscle necessary for the job.

Insofar as the men arrested on
Sun day had weapons of war in their
possession, their mission became a
terrorist operation. However, since
the bank doesn’t open on Sundays,
we must ask what would have hap-
pened if the bank managers weren’t
present to deliver the goods to the
burglars? In that case they would
have done the outmost to blow open
the door locks, as well as the safes.

One must also assume that, hired
by the National Palace and having
weapons of war in their possession,
the arrested individuals would have
taken appropriate measures to sub-
due anyone that could prevent them
from succeeding in their mission. In
other words, who would dare to de -
rail them from carrying out the task
entrusted them by the government!
Apparently, they were caught off
guard totally by the Police patrol and
couldn’t react in a timely manner.
Also, they must have considered it
inappropriate and dangerous to
attempt an action to avoid capture.
For they risked triggering a response
that would not guarantee any chance
of escaping unscathed.

It is condemnable to recruit for-
eign mercenaries to massacre one’s
own people, as Jovenel Moïse and
his team did in advance of the No -
vem ber 18 demonstrations. It defies
imagination that the government
dared to use adventurers recruited
abroad to carry out a robbery at the
national bank. This gives one an idea
or the mindset of those who carried
out the more than $4 billion heist of
the PetroCaribe Fund. The latest des-
picable act highlights the criminal
instinct of those in power. This pro -
ves that gangsters have establish ed a
terrorist government in Haiti. No
wonder the country is suffering the
sad reality resulting from the politi-
cal decisions of a president run
amok!

Those who advocate in behalf of
the second Bald-Headed regime and
who persist in saying that Jovenel
Moïse was “elected” for five years
should be ready to ask themselves
some pertinent questions. What pun-
ishment should be imposed on a
Head of State who denies justice to
his people? What should be done
when systematically he diverts the

resources of the country, loot the
trea sury and hires foreign mercenar-
ies to massacre the citizens? 

Isn’t this latest act of gangsterism
perpetrated against Haiti by interna-
tional terrorists, at the behest of the
ruling team, the height of immorality
and criminality? This goes beyond
poor governance. Long before the
peo ple knew about the plan to steal
the reserves at the Central Bank by
this team of bandits, millions of
Haitians took to the streets demand-
ing the unconditional departure of
Mr. Moïse. It is now incumbent on

those responsible to save the nation
from this brigandage to fully assume
their responsibilities. 

Unquestionably, the citizens have
manifested massively in the capital,
in the other cities, even in the far
reaches of the hinterland calling for
replacing the ruling team. Calling
out his name, they clearly express
their disapproval of Jovenel Moïse.
The planned robbery of the BRH by
criminals hired by the National Pa -
lace is the ultimate affront. It’s urgent
that Parliament play its role to stop
the humiliation of the nation! 
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It’s enough when a regime goes into 
terrorism against its own people!
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Pep ayisyen, konpatriyòt nan tout
4 kwen peyi a, konpatriyòt ki nan
dyaspora a, Frèm ak sèm yo ;
Sa fè 10 jou depi peyi a ap viv
yon moman difisil, yon moman
ki bay anpil kè sote ;

Sa fè 10 jou depi timoun yo
paka ale lekòl, lopital yo paka bay
laswenyay, gwo biznis ak ti biznis
paka fonksyone ;

Sa fè 10 jou tou depi Leta ap
pèdi anpil lajan. An menm tan
tou, popilasyon an soufri anpil.
Akòz wout ki bare, li paka jwenn
dlo potab, li paka jwen manje, li
paka jwenn gaz, li prèske pa
jwenn kouran. Tout sa ki ka men-
nen nou dirèk dirèk nan yon grav
kriz imanitè ; 

Sa fè 10 jou depi kèk nan frè
ak sè nou yo ap pèdi lavi yo nan
sikonstans ki revòlte nou tout. Se
avèk anpil kè sere m’ap pwofite
voye senpati m pou tout kategori
moun, espesyalman polisye ki
tonbe yo. 

Kòm papa pitit ki konn doulè
paran, mwen voye yon panse es -
pesyal pou manman jenn ti gason
sa a, Roberto Badjo THE LUS -
MA ki mouri devan lopital jener-
al pandan li t’ap ede manman li
nan ti aktivite komès li. Si m
tounen 40 lane annaryè, mwen
sonje tou kijan m te konn ede
manman m nan komès vyann li  t
konn fè nan mache Kwabosal.
Men Jodia mwen se Premye
Minis, kidonk, pèsonn pa konnen
kisa Roberto Badjo Thelusma te
ka vin ye nan peyi sa a.

Dènye tan sa yo, anpil revan -
dikasyon eksprime. Mwen pran
nòt ke nou te sòti pou manifeste
kont lavichè, nou mande kont sou
lajan Petwo Karibe ak koze
kòripsyon nan Leta ;

Nou te sòti pou mande travay,
pou di dezakò nou ak dola a k ap
monte tèt nèg, ak lamizè k ap taye
banda toupatou. Mwen menm ak
tout manb Gouvènman an, nou
tande vwa nou, nou tande rèl nou,
nou konprann kòlè  ak endiyasy-
on nou.

Opozisyon pliryèl la te soti
pou eksprime dezako li ak gouvè-
nans peyi a. Pèp la fè tande vwa li
san li pa sibi represyon, e dirijan
yo konprann nesesite pou bay
swit ak revandikasyon pèp la.
M’ap pwofite felisite Polis na -
syonal la pou pwofesyonalism ak
matirite li. E mwen mande yo
kontinye pwoteje lavi chak grenn
sitwayen, sekirize lekòl yo, biznis
yo elatriye.  Mesye Dam, chapo
ba !

Men yon lòt kote, nan jou ki
pase yo, gen anpil dezòd ki me rite
kondane. Moun ki pèdi lavi yo,
Magazen ki pran dife, ponp gaz ki
boule, vit machin ki kraze, ti biz-
nis ki fè fayit. Tout sa lakòz anpil
jèn, anpil moun nan klas
mwayenn nan pèdi lespwa nan
peyi a. 

Nan jou ki sot pase yo, anpil
resòtisan peyi zanmi nou yo te
oblije kite peyi a. Se yon move
nòt pou nou sou sèn entènasyonal
la. Pandan nap mande touris antre
nan peyi a, nou pa kapab kontinye
voye move siyal pou pèsonn pa
anvi vini vizite nou. Nou kondane
zak malonèt kote yon sitwayen te
souye drapo peyi zanmi nou
Lèzetazini. Nou kondane atak ki
fèt sou Anbasad peyi zanmi tank-
ou Pewou ak Itali. Bagay sa yo pa
bon ditou e yo pa fè lonè ak fyète
Nasyon an …

Nou konstate ke nan moman
malè pandye sou peyi a, pèsonn

pa epanye! Nou tout soufri! Nou
tout nan lapenn! Pèsonn pa ka
fonksyone!Se poutèt sa, m’ap di
nou, sektè prive, lidè politik, so -
syete sivil, lajenès, Petwo tchalen -
ndjè, dyaspora, ti ma chann,
etidyan, lidè relijye pa gen tan
ankò ! Jou prèske bare nou. Fòk
nou fokis sou nannan pwoblèm
nan. 

Kisa ki eksplike dram
peyi a ap viv jounen
jodi a ?
Poukisa nou nan tout pwoblèm sa
yo ? Poukisa nou pa janm ka
jwenn solisyon ? Pèp Ayisyen!
Frèm ak sè m yo! 
Dram n’ap viv jounen jodia pa
parèt pou kont li. Li pa yon ka
pèdi nonplis. Kidonk, se yon
bagay nou ka eksplike. Lè nou
fouye nan Listwa Peyi a, nou rann
nou kont se paske depi lontan,
nou refize chita pou nou poze
pwoblèm viv ansanm nan. Nou
refize chita gade youn lòt nan je
pou nou poze pwoblèm fondalna-
tal peyi a : 
• Pwoblèm kòripsyon k’ap gan-
grennen Leta a ;
• Pwoblèm richès peyi a ki pa
byen separe ;
• Pwoblèm move gouvènans ki
gen nan Leta a; 

Mezanmi peyi a divize ! E se
pa jodia ! Milat yon bò nèg nwa
yon lòt bò ; moun rich nan yon
kan moun pòv kanpe anfas ;
moun lavil kanpe agòch moun
andeyò kanpe adwat ; moun ki
nan peyi a se youn moun ki nan
dyaspora a se yon lòt … Divi -
zyon toupatou ! Ki sosyete ki ka
mache konsa ? 

Jodia, bò kote Prezidan an,
mwen angaje m pi plis ke anvan.
Misyon m se batay pou rekonsi-
lye nou youn ak lòt, rekoud tout
moso ki chire yo, pou Tidjo ak
Gòldennberg kapab chita pale.
Yon chita pale sou abitraj Leta
pou nou ansanm, deside ki kote n
ap mennen peyi a. Paske, li klè ke
malgre tout diferans ki genyen
antrenou, desten nou tout fè yon
sèl.

Nou tèlman rate okazyon pou
nou poze pwoblèm yo e rezoud
yo yon fwa pou tout sa lakòz ke
sa nou pa rezoud ayè eklate nan
figi nou jodia. Nou sonje 6-7 jiyè
2018 ?  Nou sonje sa k te pase ?  

Pèp la te raple nou ke nou dwe
chita pou pote chanjman nan lavi
li. Li te voye yon mesaj fò bay
tout elit yo, elit politik ak eko -
nomik peyi a an patikilye. Mesaj
pèp la te klè. Li te di ke l pa kapab
ankò, menmjan Junior yon jenn
Ayisyen lamizè ap tizon nen, te
raple nou sa lòtrejou ankò sou

rezo sosyal yo ak nan radyo. Ju -
nior, vwa w pale pou tout jenès la.

Se poutèt sa, nou te mache
nan 10 Depatman peyi a nan
sousi pou lavil kontre ak andeyò,
pou lide tout kategori moun, ak
tout sektè kontre, nan objektif pou
nou tabli ansanm yon Pak Pou n
Byen Gouvènen Peyi a. 

Anpil anpil jefò fèt. Men ba -
gay la pa fasil.  Pwosesis la po ko
fin abouti. Men fòk nou dakò
akalmi nou te gen nan fen lane
2018 jouk rive 7 fevriye 2019 la,
se prèv si nou chita pale yonn ak
lòt n ap rive fè lapè ak estabilite
blayi. Yon fason pou n poze epi
rezoud vrè pwoblèm ekonomik
yo.

Pandan n ap pran angajman
pou nou kontinye pale san fòs
kote, fòk nou pa janm sispann
goumen kont  yonn nan pi gwo
lènmi peyi sa a ki se kòripsyon.  

Pwosè PetwoKaribe a ap fèt
wè pa wè ! Se yon angajman
mwen te pran depi nan Deklara -
syon Po litik  Jeneral mwen. Jodia
map pran agajman ankò devan
pèp Ayisyen an pou ede chèche
Kòb Petwokaribe a. Fòk kòb leta
iti lize pou byennèt tout pitit peyi
a.
Fòk gen egzanp ki trase sou
tout moun ki vòlè lajan Leta a.
Lajan Pèp Ayisyen an dwe sèvi
Pèp Ayisyen !
Nan sousi transparans, m ap raple
mwen fè pibliye tout rezolisyon
PetwoKaribe yo. Sa itil anpil nan
bay pèp la bon jan zouti pou li pi
byen konprann kisa ki dosye
PetwoKaribe a. Ki moun nan
Leta ki gen dwèt yo tranpe la -
dann, ki enstitisyon piblik kou
prive ki enplike. Volonte pou fè
limyè sou jesyon lajan sa a, te
mennen m bay Lakoudèkont ja rèt
pou anyen pa t anpeche yo remèt
rapò odit la. Finalman, gras ak
rapò pasyèl sa a, Leta ayisyen
pote plent ofisyèlman kont moun
ki sispèk nan detounen lajan pèp
la. 

Tout aksyon  sa yo, se pou ede
jwenn repons ak gwo kesyon sa  a
jenès peyi a ap poze depi ane pase
a : « Kot Kòb PetwoKaribe a ? »
Mwen bay nou garanti ke syon sa
p ap rete san repons. Yon gwo
egzanp ap resi trase nan peyi sa !

10 dènye jou sa yo mwen ak
tout manm gouvènman an nou
travay anpil. Sa fè n mande tèt
nou èske kriz nou ap travèse a pa
genyen yon opòtinite ladan l.
Opòtinite pou nou gade tèt nou
nan glas epi refonde sosyete a
sou baz ki pi solid. 

Se nan moman kriz, kriz mal-
ouk sa yo sosyete yo pran tout
dispozisyon pou koupe fache ak
tout sa ki anpeche yo make pwen
kòmsadwa. 

Malgre tout difikilte ki gen -
yen sou pwosesis dyalòg ki te tan-
men depi nan mwa desanm nan,
li klè, jiskaprezan nou gen yon sèl
altènativ : Dyalòg la se sèl vrè chi-
men an. 

Pandan n ap kontinye fè sakri-
fis pou dyalòg la rapousuiv epi
abouti, fòk nou kontinye viv, se
poutèt sa, Gouvènman m ap diri-
je a pran anpil desizyon.

Pou amelyore kondisyon lavi
popilasyon an, aprè plizyè Kon -
sèy Gouvènman, mwen menm ak
tout minis yo, gen anpil kalte
mezi nou deside pran.

Annatandan Minis yo vin bay
plis detay sou mezi prese prese
yo, me ansanm mezi global nou
deside pran yo:

• Premyè desizyon : Kou pe
bidjè Laprimati de 30% pandan
n ap sigjere Lapre zidans ak
Palman an fè menmjan an.
Retire tout privilej ki pa nesesè
nan men gran fonksyonè Leta
yo (Tankou frè gaz, kat telefòn,
vwayaj initil aletranje, kantite
konsiltan sou dosye yo…).

Rekonsidere zafè 
Dezyèm Rezidans lan.

Ekonomi sa yo ap pèmèt pa
egzanp nou ranfòse pouvwa
jidisyè a nan ba li plis mwayen
pou fasilite aboutisman pwosè
Petwokaribe a.

• Dezyèm desizyon nou kwè k
ap pèmèt Leta jwenn plis kòb pou
bay plis sèvis : nou mande prese-
prese Kou Siperyè Dèkont pou fè
Odit tout antrepriz otonòm Leta
yo, yon mannyè pou nou chèche
tout kòb Leta ki de tounen, sa ki ap
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gen youn lopital kote yo antrene
mounn pou vin doktè ki koute
195 milyon dola. Li di nou ta ka
gen 2 lopital konsa pou 390 mily-
on dola.

Ann pase nan Wout kounnye
a. Depi dik danta, yo di n youn
kilomèt wout koute youn milyon
dola. Enben, avèk 600 milyon
do  la, nou ta ka gen 600 kilomèt
wout byen asfalte nan tout peyi a.
Epi lè w gen bon jan wout toupa-
tou, ou ka vwayaje san pwoblèm.
Le samdi ou dimanch ou ka al

nan match foutbòl byen lwen epi
tounen lakay ou san w pa pran
nan anbouteyay. Jenòm nan al
jouk nan peyi Larisi pou pale nou
de youn stad nan vil Kaliningrad,
ki pran 35 mil mounn. Enben, li
te koute 296 milyon dola. Li di
nou ta ka gen younn konsa ann
Ayiti tou, sitou nan youn moman
kote spòtif ayisyen ap fè firè deyò
a, sou sèn entènasyonal la. 

Sou gouvènman Tèt Kale a,
Premye minis Loran Salvadò La -
mòt (Laurent Salvador Lamo the)
te prete youn fraz youn lòt
mounn te deja anplwaye pou l di:
« Haiti is Open for Business».

(Ayiti louvri pou biznis). Mwen
pa ko wè kijan l louvri a. Okon -
trè, sa m tande sè ke « Peyi lòk ».
Wi, peyi a fèmen a kle. Epi yo
bay prezidan an kle a pou l louvri
peyi a, l al kase l nan ouvri kadna
a. Ann kite sa. 

Men lè peyi sa a resi louvri
bon jan louvri, lè se youn peyi ki
ka tounen jan l te ye nan lane 50
yo lè se li ki te dezyèm peyi nan
Karayib la, apre Kiba, nan kesy-
on touris, nou pral bezwen bon
jan aewopò entènasyonal. Jenòm
nan pale de youn sit entènèt ki
rele CPDP, kote ekspè yo di youn
bon jan aewopò koute 450 mily-
on dola. Li di nou ta ka gen 2
aewopò konsa pou 900 milyon
dola. 

Depann de ki klas inivèsite ak
lise yo ta rive chwazi, gen ase

lajan nan plis pase 4 milya dola ki
disparèt la, ke vòlè ofisyèl yo re -
fize esplike sa yo fè avèk tout kòb
la. Bagay ki pi rèd se lè prezidan
Moyiz di « P ap gen pèsekisyon
politik sou gouvènman m ». Wi,
lè pèp la ap mande esplikasyon
se « pèsekisyon politik », pa vre ?
Enben, sanble se pa pèp la ase ki
nan fè « pèsekisyon politik ».
Van dredi pase, 15 fevri ye, anba -
sad amerikèn nan peyi Dayiti
konplimante prezidan an paske l
ap mande dyalòg. Menm avèk
mounn li te fin ensilte nan diskou
l la nan jedi a ? Sa k pi bèl la, nan
fen kominike anbasad la, mwen
wè Ameriken mande pou gen
bon jan esplikasyon sou Petwo -
Karibe ak kòripsyon. Apali, papa
! Youn kout dlo frèt, youn kout
dlo cho, nan mitan figi l. Kivedi

ofisyèl ameriken rantre nan kesy-
on an tou. Men y ap mande
«KoT KŌB PETWoKA RI -
BE A » tou. 
Pou yo pa di se koze pa nou n ap
fè, m ap bay pawòl la jan l parèt
ann angle : « We urge the govern-
ment to redouble its efforts in
fighting corruption and in hold-
ing those implicated in the Petro -
Caribe scandal accountable ».
Pinga nou di m nou pa konprann:
« N ap mande gouvènman an
prese prese pou l mete plis gason
sou li pou l batay kont kòripsyon,
epi pou l fè mounn sa yo ki mele
nan skandal PetwoKaribe a vin
rann kont . Atò kisa nou pa kon-
prann nan. Pita pi tris !

Grenn Pwonmennen
20 fevriye 2019     

Kreyòl

Diskou Peremye minis Jan Anri Sean an

Soti nan paj  6

Suite  en page 14
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ede nou bay po pilasyon an bon-
jan sèvis, an menm tan nap voye
je sou ministè titèl yo.

• Twazyèm desizyon Tout done
estatistik yo montre aklè peyi a
pèdi anviwon 60 milya goud chak
ane sou fwontyè ak Lad wann nan
zafè kontrebann. Pre se-prese, nou
pral travay ak zanmi nan komi -
note Entèna syonal la, Sektè prive
a, ak Lapo lis mete ak Responsab
Lad wann yo pou nou wè kouman
anvan ane sa fini nou ka rive
rantre mwatye nan kòb sa. E lajan
sa, nou pral gade kouman nap
kapab mete l nan pwodiksyon na -
syonal, nan bay sibvansayon nan
angrè pou peyizan, kredi ak moun
kap fè biznis, sa ki se yonn nan
mwayen nou genyen pou rive

bese dola a.

• Katriyèm desizyon : Mwen
antann mwen ak Prezidan an pou
nou kraze tout monopòl, pou nou
pwoteje moun kap travay nan
pwodiksyon nasyonal la, gwo
tankou piti (tankou moun kap
pwo dui ze, patat, diri elatriye).
Nan sans sa, prese-prese, mwen
pral gen yon rankont ak moun ki
gen gwo biznis nan peyi a men ki
nan pwodiksyon nasyonal pou
wè ki gwo desizyon nou kapab
pran ansanm pou kreye plis djòb
pou bese dola, elatriye …

• Senkyèm desizyon : Mwen
antann mwen ak Prezidan an pou
rankontre tout moun ki se pwo -
priyetè faktori yo pou diskite avek
yo e pou gade nan ki sans nap
kapab fè yon efò anplis pou nou
manyen salè minimòm pou

ouvriye ak ouvriyèz yo jwenn
yon alemye.

• Sizyèm desizyon (N ap kon-
tinye aji sou dosye Petwo Karibe
a) : Depi lè m rive kòm Premye
Minis, mwen ranmase premye
rapò Palman te pibliye yo. Mwen
te apiye ak tout fòs mwen Kou
Siperyè Dèkont ki fenk soti yon
lòt rapò sou dosye Petwo Karibe
a. Koulye a, pou nou al pi vit, e
pou pemet peyi a rive jwenn lajan
ki pedi nan Petwo Karibe a, m ap
anonse :

• Nominasyon prese prese yon
nouvo Direktè UCREF, yon nou -
vo Direkte ULCC
• Komisè Gouvènman an pwal
pran aksyon pi vit sou dosye
Rapò Kou Siperyè Dèkont la ;
• Ke CSPJ a mete plis Jij pou
travay sou dosye Petwo Karibe a.

• Setyèm desizyon : Nou pral
mete kanpe e rann fonksyonèl
tout bon vre Konsèy Administra -
syon ki nan tèt òganis otonòm leta
yo, pou anpeche yon Direktè
koupe rache jan lide l dil. Fòk gen
moun serye ki soti nan sosyete
sivil la ki vin ranfòse Konsèy
Administrasyon sila yo nan founi
je gade.

• nevyèm  desizyon : Nou pral
chita ak patnè entènasyonal yo,
ak BRH, APB, konpayi asirans
yo pou refè FDI pou li ka tounen
yon Bank Devlòpman pou finan -
se relans ekonomik lan. Pou bay
jènn aksè ak kredi.

• nevyèm desizyon : An na -
tandan tout mezi sa yo kò manse
bay rezilta, nou gentan etabli yon
pwogram dirèk an sanm ak  pwo -
diktè lokal yo, en pòtatè yo ak pat -

nè entènasyonal yo pou nou kase
pri pwodwi premyè nesesite yo.
Pèp Ayisyen Menm si nou pran
tout mezi nou ta imajine, gen yon
sèl solisyon kap dirab : se chita
pou yonn gade lòt nan je pou nou
pale ansanm, pou nou deside
ansanm ki kote nou vle mennen
peyi a. Jodia yon lòt fwa ankò nou
dwe konsidere moman sa a,
peryòd difisil sa a ke peyi a kon-
nen depi 7 fevrye a tankou yon
opòtinite ke nou paka rate. Gen
ijans !  Nou rate anpil deja ! An -
nou tout fè jefò  pou nou bliye sa
ki divize nou… 

Annou poze pwoblèm viv an -
sanm nan ! Pa gen wout pa bwa,
pa gen 2 solisyon ! Se yon sèl ki
genyen ! Se chita pale pou nou ka
deside ansanm sa nou vle fè de
nasyon an... 
Mèsi anpil !!! Viv Ayiti ! Viv Pèp
Ayisyen an !

Diskou Peremye minis Jan Anri Sean an
Suite  de la page 13
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Le président JoMo sous le microscope de La Fontaine (Deuxième partie)

Les animaux malades de la peste
En ce début de février 2019, il y a
au pays un « mal qui répand la
terreur ». Un mal qui pourrait
prendre le nom de Maladi JoMo
ou Maladi fèy bannan lan. Ex -
ception faite du personnel poli-
tique, des amis du pouvoir, de la
petite oligarchie financière, éco -
no mi que et commerciale, les gens
souffrent et meurent.  Parmi les
exceptions, il faudrait aussi men-
tionner les jeunes loups allergi -

ques aux embouteillages et qui
sillonnent les rues dans leurs lux-
ueux tout-terrains  équipés de gy -
rophares et de vitres teintées.
Retournant à La Fontaine, l’histo-
rien de demain dira de la conjonc-
ture actuelle : « Ils ne mourraient
pas tous, mais tous étaient at -
teints».

En effet, ce mal frappe, à des
degrés divers bien sûr, toutes les
composantes de la société : petits
industriels et commerçants, pro-
fessionnels de tous les domaines,
fonctionnaires, artisans, salariés
de toutes sortes, chômeurs occa-
sionnels ou chroniques, paysans
propriétaires et paysans sans terre.
Ils mouraient tous d’inanition, de
désespoir et d’ennui. D’une pier -
re, JoMo veut faire trois coups en
jetant en pâture son comparse de
premier ministre Jacques-Qui à la
meute affamée des parle-men -
teurs : prolonger l’agonie des
mou   rants; donner espoir aux
sans-emplois et maintenir le sus-
pense avec un spectacle de nuit à
grand déploiement :  

« Cela amusera la galerie, se
dit-il, et occupera les désœuvrés.
Sur tout si les parle-menteurs en
viennent aux poings et se mettent
à renverser les bureaux et à dé -
chirer les dossiers…  Domma ge
que l’ineffable Arnel ait dépo sé sa
cocarde, ajoute-t-il en jetant sur
Titine un regard plein de nostal-
gie! Donc, du pain et des jeux,
comme chez les Romains ! »

Le scénario se déroule com -
me prévu, mais, une fois débar-
rassé d’un bras droit dont le seul
crime était de s’être blotti poli-
ment dans son ombre en se rem-
plissant les poches, JoMo se re -
trouve à court d’idées. Pendant
qu’il épluche la longue liste de
candidats que lui soumettent ses
bailleurs de fonds, ses mentors et
ses courtisans, il échafaude la
grande farce que se ront le choix et
la ratification de son deuxième
PM. Comme cela se passe dans
les sociétés secrètes, les San Pwèl,
les Bizango, etc., la séance aura
lieu la nuit, pendant que les non-
initiés rentrent chez eux de peur
de se faire avaler par les loups
garous. En outre, le PM issu du
compromis sera un ancien adver-
saire. Cohabitation, mariage d’ -
amour ou de raison, coexistence

pacifique, guerre ouverte, « toutes
les options sont sur la table ». Le
suspens ainsi créé fait le bonheur
des journalistes et alimente in dé -
finiment les animateurs des lignes
ouvertes.  Un fois Jean-Qui-Rit
con firmé dans ses fonctions de
PM, JoMo se retrouve à court
d’idées. Aussi dépêche-t-il   un
coursier aux Galeries 

La Pléiade avec mission de lui
apporter illico une édition com-

plète, illustrée et en gros carac-
tères des Fables de La Fontaine.
En un rien de temps, la mission
est accomplie et voici notre bon
Jojo plongé comme un enfant
dans la lecture des Animaux ma -
lades de peste et dans la contem-
plation des illustrations de Gus -
tave Doré. 

Soudain, il s’exclame : « Il
faut à tout prix organiser sans
tarder une grande consultation
populaire sur le modèle de cette
fable. Pas une conférence natio -
nale, comme le préconisait Tur -
neb Delpé, trop à gauche à mon
gré. Pas un référendum non plus
à la manière de Brexit ou de la
Catalogne qui sont tous les deux
trop dangereux et trop contraig-
nants ».  Manipulateur né, JoMo
se perçoit comme le renard de
toutes les fables qu’il relit. Il cher -
che et trouve  une formule qui ne
l’engage à rien : des états géné -
raux comme ceux qu’on a tentés
avant la Révolution fran çaise de
1789. La montagne ayant  accou -
ché d’une souris, il lui faut trouver
autre chose.

Dans son désarroi, JoMo de -
man de au nouvel occupant de la
Pri mature de piloter une initiative
brumeuse baptisée du nom pom-
peux de Pacte de gouvernabilité.
Le travail est à peine commencé
qu’il confie à l’ange Ga briel un
rôle évident de trouble-fête, celui
de co-pilote d’un mo no place.
Ainsi, ce projet sera étouffé dans
l’œuf par son propre concepteur.
Échanges acerbes de mots et déc-
larations contradictoires des deux
camps dans les médias. Dans l’ -
amphithéâtre de la BRH rempli
de dignitaires étran gers, des ac -
teurs sans talent exécutent  bientôt
un scénario manifestement écrit à
la va-vite, et  le président se  dé -
clare insatisfait du résultat. 

Dans la guerre de mots qui
s’ensuit, le PM se dira, par l’en-
tremise de son brillant chef de
cabinet, « insatisfait de la soi-dis-
ant insatisfaction du président ».
À cette étape critique de la crise,
seul le sacrifice d’un bouc émis-
saire pourra mettre un terme au
jeu macabre qui commence.

L’entourloupette de
la Cour de 

cassation
Pendant que le torchon brûle en -
tre la présidence et la primature,
une  enquête sur le dé tourne ment
de plusieurs  milliards  de dollars
épingle à son tour JoMo le renard
par le biais d’Agitrans. Il pense
alors au lion de la fable qui a été
absous de ses péchés  après avoir
confessé divers péchés véniels. Et
avoué qu’il lui était même arrivé
quelquefois « de manger… le
ber  ger ». Mais, JoMo refuse de
prendre un risque pareil et préfère
partir à la recherche d’un bouc
émissaire ou d’un arbitre dévoué
à sa cause :

Comme il a faim de loup et qu’il
aime la cassave,
Il s’offre un juge suprême  pour
remplacer Cantave.
Pendant ce temps, un élu du
même nom
Qui a pris soudain du galon
À la Chambre haute
Lui tient la dragée haute.
Et la partie s’éternise
Pendant que le pays agonise !

Donc, changement de garde à la
Cour de cassation, pendant que
sur le terrain on entend les cris d’ -
une foule en colère, des dé charges
d’armes automatiques, des appels
à la désobéissance civique, des
nou velles d’assassinats de poli -
ciers. Et aussi et surtout les pre-
mières méringues carnavalesques
de  2019. Sweet Micky est de re -
tour et, avec lui, la promesse de
défilés endiablés s’étendant jus -
que dans l’après-midi du mercre-
di des cendres. Perspective ap pa -
remment rassurante pour le pou-
voir, mais qui cache bien des sur-
prises!

Dans cette abominable répli -
que des Animaux malades de la
peste, le renard semblait, jusqu’au
mardi 5 février 2019, avoir gagné
au moins la première manche.
Avec  l’effondrement graduel de
la gourde, l’inflation galopante, la
crise économique, les pénuries
an  noncées d’essence, de vivres
ali mentaires et des produits de
pre mière nécessité, il avait perdu
de puissants alliés, mais il avait
survécu.  Et soudain, un coup de
théâtre sur lequel nous revien-
drons dans la troisième partie.
JoMo se retire un moment de la
scène pour un mauvais coup,
celui du chat.

Le chat et le 
vieux rat
Tandis que se joue le dernier acte
des Animaux malades de la peste
dans le climat d’accalmie relative
de la période pré-carnaval, prezi-
dan JoMo, qui a plus d’un tour
dans son sac, se souvient de la
fable du Chat et du vieux rat et
chan ge brusquement de strata-
gème. Après avoir été tour à tour
lièvre, renard, loup et lion, il se
met dans la peau du chat.  Dans la
fable, le chat  fait le mort et, du
haut d’une poutre, se pend la tête
en bas. » Les souris accourues par
la nouvelle sortent de leurs
cachettes,  se promettant de bien
rire à son enterrement. Le chat se
réveille, se jette au sol   et avale en
quelques instants les plus crédules
et les moins alertes, Il répétera
l’exploit peu de temps après en
s’enrobant cette fois-ci de farine.
Dans l’après-midi du mardi 5 fé -
vrier, deux jours avant l’échéance
fatidique du 7, le président récon-

cilié (?) avec son premier ministre
annonce avec fracas une sorte de
plan d’austérité en onze points qui
désarçonne la tranche la plus
naïve de l’opinion publique. Trop
peu, trop tard, disent toutefois les
vieux matois qui, comme dans la
fable, répondent en chœur :
« Ce bloc enfariné ne me dit rien
qui vaille ». 

Ce plan d’urgence ressemble
à s’y méprendre à ceux de Donald
Trump et de François Duvalier,

en ce sens qu’il néglige l’essentiel
pour viser des accessoires. En ce
matin du 6 février 2019, la donne
a de nouveau changé au pays, et
les citoyens sont moins crédules.
Si JoMo change de peau selon les
circonstances, il y a sur la scène
nationale des milliers de citoyens
qui ont non seulement mémorisé

comme lui les fables de  La Fon -
taine, mais qui ont acquis une
solide culture générale au fil des
ans. Ils ne sont donc pas dupes de
ses tours de passe-passe et atten-
dent des résultats.

Le débat sur le Pacte de gou-
vernabilité est censé se poursuiv-
re, et le délai donné au Premier
ministre par le président pour em -
mener toutes les parties à la table
de négociation a expiré sans
même qu’on en parle. La journée
du 7 février a été tragique à l’ -
échelle du pays, et  JoMo a fait le
mort. En attendant, l’agitation se
poursuit à l’échelle du pays. Les
magasins ferment; les protago-
nistes fourbissent leurs armes,
préparent adroitement leurs con-

fessions et leurs plaidoiries.

Retour à la réalité
Dans l’univers de La Fontaine où
loups, renards, lions et autres per-
sonnages tout aussi pittoresques
défilent à longueur de journée
dans des habits de circonstance, le
sénateur Joe et son collègue
Tortue, qui dans le quotidien est
plus renard que tortue, occupent
des places de choix. Il serait donc
extrêmement intéressant d’exam-

iner leurs alliances et leurs chan -
gements d’allégeance sous le
microscope de La Fontaine. On
verra alors s’ils sont renards,
loups, chats ou agneaux ou tout
cela à la fois. En tout état de
cause, leurs prises de position
sont devenues avec le temps  des
baromètres et des indicateurs

précurseurs assez fiables du cli-
mat politique. Leur récent pas-
sage dans l’opposition a ainsi
donné lieu, à tort ou à raison, à un
commentaire qui n’a rien de ras-
surant pour le président JoMo :
« Quand le bateau coule, les rats
partent les premiers ! » Person -
nellement, j’aurais tendance à
prendre cette formule à rebours et
à dire plutôt que lorsque les rats
quittent le bateau, cela signifie
que la catastrophe est proche.

FIn DE LA DEUXIÈME
PARTIE 
eddycave@hotmail.com
ottawa, le mercredi 6 février
2019

Fable.Le juge en chef Sylvestre  
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Haïti est dans la tourmente
depuis le 7 février, quand les
citoyens de la capitale, des vil -
les de province et même des
citoyens de l’arrière-pays ma -
nifestent par milliers pour
dénoncer l’administration haï-
tienne, s’en prenant parti cu liè -
re  ment au président Jove nel
Moïse, réclamant sa démis-
sion sans conditions. Voilà,
maintenant, que de l’extérieur,

un coup fatal vient d’être as -
sené à l’économie du pays par
Expedia qui a rayé Haïti de la
carte mondiale en tant que
pays apte à recevoir des visi-
teurs. 

Au prime abord, cette
agence électronique a déclaré
« illégaux » les aéroports de
Port-au-Prince et du Cap-Haï -
tien, n’acceptant aucune réser-

vation de vols à destination d’ -
Haïti. Selon Jacqueline Char -
les, dans un article paru hier
soir (mardi, 19 février à 6 h 04
p.m.), voici la note qui a paru
sur le site Expedia.com,
s’agissant de Port-au-Prince et
du Cap Haïtien : « This airport
is not a legal airport to book »
(« Il est illégal de faire des
réservations à destination de
cet aéroport »). Cette annonce

a été maintenue durant tout le
weekend dernier. Hier, mardi,
ils l’ont supprimée pour dire :
« We could not find any air-
ports that match your search».
(Nous n’avons pu trouver au -
cun aéroport qui desserve ces
destinations.)

Pour bien comprendre le
tort fait au pays, on soulignera
ce que dit Google d’Expedia.

C’est un site qui dessert les
compagnies aériennes, les hô -
tels, les agences de location de
voitures ainsi que les voya -
geurs auxquels sont offerts des
rabais appréciables quand on
fait une réservation via les
sites associés à la compagnie.  

Ā l’heure actuelle, où la
technologie prime, en matière
touristique, Expedia devient
comme un passage obligé si
l’on entend économiser. Plus
du tiers des millions de voya -
geurs de part le monde choisit
Expedia qui leur offre des
paquets complets comprenant
avion, voiture et hôtel à des
prix alléchants.

Ainsi, des voyageurs po -
ten tiels sont bloqués par rap-
port à des réservations via des
succursales d’Expedia, telles
que Travelocity, Orbitz, Hot -
wire et CheapTickets. On
notera qu’en dépit des mani-
festations ayant, pour ainsi
dire,« fermé » le pays, utilisant
la terminologie anglophone de
« lock », les lignes aériennes,
savoir American, JetBlue et
Spi rit continuaient à opérer,
bien que presque vides à l’aller
mais bondées au retour vers la
Floride, New York et Mont -
réal. La situation est critique.
Lun di, l’hôtel Karibe, à Pé -
tion-Ville, n’avait que quatre
chambres occupées. D’autres
hôtels, surtout sur la Côte des
Arcadins, sont fermés.  

En effet, le secteur touris-
tique haïtien se plaint amère-

ment des avis de pays comme
le Canada, la France et les
États qui ont indexé Haïti
comme pays violent, au même
titre que des pays en guerre,
tels l’Afghanistan, la Syrie ou
l’Iraq. Et voilà qu’Expedia, se
basant sur les avis de voyage
du gouvernement américain
pour leurs citoyens, efface
Haïti tout bonnement de la
carte. On voudrait croire que
les autorités haïtiennes com-
prennent qu’ils sont, en fait,

responsables de cette situation.
Jusqu’à quand ? 

Tel que prévu dans nos
colonnes, la semaine der niè -
re, le président Donald
Trump a signé le document,
vendredi dernier, empê -
chant une seconde ferme-
ture partielle des opérations
g o u v e r n e m e n t a l e s .
Toutefois, il a aussi annoncé
l’état d’urgence qui lui perme-
ttra d’accaparer des fonds déjà

approuvés par le Congrès à
d’autres affectations pour les
utiliser à la construction de son
mur, le long de la frontière sud
avec le Mexique.

Égal à lui-même, cepen-
dant, il a fait une déclaration le
même vendredi, lors d’une
con férence de presse, qui le
hante déjà. S’agissant de l’état
d’urgence, il eut à dire pu -
bliquement : « I didn’t need to
do it ». ([Vraiment] Ce n’était
pas nécessaire de le faire). Dé -

jà dans trois assignations con-
tre sa mainmise sur le pouvoir,
les avocats des plaignants ont
utilisé ses propres mots pour
démontrer la façon cavalière
du président dans son entête-
ment de faire à sa guise. En
effet, 61 % des citoyens se dis-
ent opposés à la déclaration
d’urgence contre 36 % pour. Ā
suivre.
Pierre Quiroule II
20 février 2019
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Le président américain Donald Trump

Le président Jovenel Moïse.

LA GLOBAL VOICE GROUP DANS LE COLLIMATEUR DE LA JUSTICE US
Laurent Lamothe est-il interdit de quitter le sol américain ?

d e
Ghana, victime de corruption
sous forme de promesses non
tenues par la compagnie. La
Global Voice est aussi l’objet de
plusieurs procès intentés par des

gouvernements africains.
À noter que depuis bientôt

trois ans, sentant venir un procès
contre eux, aux États-Unis, les
deux principaux responsables de
la Global Voice, Lamothe et
Baker, ont transféré le siège de

leur entreprise en Afrique du Sud
et à l’île Seychelles, dans l’Océan
Indien. Afin de brouiller leurs
pistes et de mettre des bâtons
dans la roue de l’investigation
fédérale, ces derniers ont créé des
sociétés indépendantes, sous des

noms différents, tout en conser-
vant le préfixe « Global Voice ».

Selon toute vraisemblance
leur argument tendant à faire
croire que la Global Voice Group
est une compagnie africaine ne
semble pas tenir, les actes illé-

gaux commis par les respons-
ables de cette entreprise remon-
tant à l’époque où la compagnie
résidait à Miami, dans l’État de
Floride. 

Plus de détails sur la Global
Voice, dans la prochaine édition.

Suite de la page 1
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